
Jean Marc fait partie d’une pe-

tite entreprise dans le bassin 

Creillois, filiale d’un groupe in-

dustriel international qui em-

ploie une cinquantaine de sala-

riés en CDI ou CDD. 

 

Le patron l’a embauché il y a une 

dizaine d’années ; c’est un dé-

nommé DUPONT LA JOIE qui 

ne pense qu’à une chose : réali-

ser le maximum de profits et 

peu lui importe les conditions 

de travail des salariés. 

 

Dans la boite, il y a la CGT 

comme première organisation, 

mais elle n’est pas majoritaire à 

elle seule pour empêcher des 

accords genre ANI et il y a peu 

de syndiqués. 

Cette entreprise est en sous-

traitance d’un grand groupe. 

Dupont, qui dirige l’entreprise, est 

satisfait de l’accord signé par son 

organisation patronale et quelques 

syndicats, sous le parrainage d’un 

gouvernement de gauche, ce qui l’a 

sidéré. 

Habituellement, quand il a besoin 

de donner un coup de pouce à sa 

soif de profit, Dupont utilise les 

règles de flexibilité habituelles et 

il n’hésite pas à mettre en place des 

plans de licenciements et d’embau-

cher ensuite des CDD qu’il paye 

« avec un lance-pierre » ou encore 

des apprentis qui triment pour à 

peine la moitié d’un SMIC. 

 

Dernièrement, il a utilisé une autre 

façon de faire partir les salariés en 

contrat à durée indéterminée pour 

les remplacer par des intérimaires. 

Ainsi, dans son entreprise, il peut 

s’offrir des emplois pas chers, en 

intérim ou en CDD, quand il en a 

besoin et il pense même qu’un jour, 

sans code du travail, il sera le 

seul en CDI et il aura sous la 

main toutes sortes de contrats 

précaires. 

ANI OU ARNAQUE C’est l’histoire d’un mec... 

« Le CHANGEMENT C’EST 
TOUT DE SUITE » 

JOURNAL DES COMMUNISTES DE 
CREIL-NOGENT  

Mai 2013 

« cet accord dit abusivement « accord de 
sécurisation de l’emploi »  
Le député socialiste de la circonscription avait pourtant laissé entendre aux représentants locaux des orga-

nisations syndicales  non signataires qu’il  pourrait éventuellement s’abstenir  selon la teneur des débats à 

venir à l’Assemblée Nationale. 

D’un autre côté Gérard Filoche, ancien inspecteur du travail, membre  du Bureau National du P.S. affirmait  

que « l…’ANI (accord dit abusivement « accord de sécurisation de l’emploi1)  ne fera pas reculer le chô-

mage, les patrons se jetteront sur les pires aspects de la nouvelle loi avant la fin de l’année pour multiplier 

les plans sociaux et nous couler. Nous n’inverserons pas la courbe du chômage avec cette politique, la flexi-

bilité, ça augmente le chômage, ça ne le diminue pas . » 

1—NDLR. 



 Dupont veut à tout prix obtenir 
l’aval des syndicats, il sait qu’il 
pourra obtenir l’accord des plus 
hésitants car il fait du chan-
tage à la fermeture en cas de 
refus  ! 
 
Jean Marc courageusement a 
décidé de réagir. C’est le seul 
moyen de s’opposer à cette 
mise en cause complète du sta-
tut de salarié à l’entreprise 
pense-t-il. Il a raison. 

Avec d’autres travailleurs fai-
sant partie des organisations 
syndicales signataires ils ont 
déclenché la grève et se sont 
désolidarisés de cet accord 
scélérat au vu qu’ils seront pré-
caires, mobiles, obligés de tra-
vailler selon le bon vouloir du 
patron et avec pour prime une 
baisse salariale. 

Puisque le Président de la République ne veut rien changer à sa politique, rien entendre de la colère 
qui monte, nous appelons, au nom du Parti Communiste Français et du Front de Gauche, les forces du 
changement à exiger un changement de cap, pour dire stop aux politiques d'austérité, stop aux licen-
ciements, stop à la casse du code du travail et des services publics.   
 
DERNIERE MINUTE ...DERNIERE MINUTE ...DERNIERE MINUTE : 
 Le seul moyen d’en finir avec les paradis fiscaux c’est de tarir leurs sources là où se 

créent les richesses à l’entreprise et la où elles se déploient à la banque. Ce sont les ci-
toyens qui démocratiquement doivent décider dans quelle banque vont les profits réalisés, 
doivent dire comment ils doivent être redistribués, salaires, cotisations, investissements.  

 Nous nous félicitons que le maire de Nogent ait pris la même position que les élus commu-
nistes sur le report de la mise en œuvre de la réforme des  
rythmes scolaires des écoles nogentaises pour 2014  

 Le 5 mai, la fiance dehors, l’humain d’abord !  

Tout le monde voit que l'austérité mène à l'échec ici comme dans toute l'Europe  

Jean Marc est averti, s’il refuse, il sera licencié. 

 Dupont a dû céder les CDD ont donc étés transformés en CDI. Il n’y aura aucune mobilité forcée. 
Les salariés pourront continuer à concilier vie professionnelle et vie familiale ! 

« il fait du chantage à 

la fermeture en cas de 

refus ». 

Contact : 06 83 18 83 50  - pcf.nogentsuroise@orange.fr      -                       SVP : Ne pas jeter sur la place publique. 

« ASSISES POUR LE CHANGEMENT» 

LE 23 MAI 2013—18 H 30  

SALLE BODRELOT À NOGENT-SUR-OISE 
(Derrière la mairie) 

NOUS VOUS INVITONS AUX 
Les députés du FRONT DE 

GAUCHE ont voté CONTRE 

le texte dit de  

« Sécurisation de 

l’emploi » 

Ce qu’ont voté vos députés : 
Michel Françaix PS : POUR 

Edouard Courtial UMP: ABSTENTION 


